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Les drogues illicites en questions

Les substances licites (tabac et alcool) demeurent les plus consommées ; parmi 
les drogues illicites, le cannabis est la première substance consommée, suivie 
de très loin par la cocaïne. Les usages de drogues varient selon les individus, 
leurs situations scolaire, sociale et professionnelle…

L’étude des addictions renvoie une image plurielle 
et contrastée des phénomènes selon les pro-
duits, mais surtout selon les comportements 

observés et les trajectoires de vie des usagers. C’est 
cette complexité du champ qui impose de disposer d’outils 
d’observation variés et nombreux, adaptés à la population 
générale comme aux populations spécifiques, exercice 
auquel s’applique l’Observatoire français des drogues et 
des toxicomanies (OFDT) depuis sa création, en s’appuyant 
sur son propre dispositif d’enquêtes et sur les données 
produites par d’autres institutions [43, 44]1. À l’heure où 
la régulation des drogues entre au niveau mondial dans 
une phase de profonde mutation, quel état des lieux des 
addictions en France est-il possible de dresser ?

En 2014, les substances licites (tabac et alcool) 
demeurent les plus consommées dans la population, 
que ce soit en termes d’expérimentation ou d’usage quo-
tidien. Le tabac s’avère moins expérimenté que l’alcool 
(38 millions vs 47 millions de personnes) mais nettement 

1. L’ensemble des références des études sur lesquelles s’appuie cet 
article sont disponible à l’adresse : http://www.ofdt.fr/BDD/publications/
docs/dcc2015reperesMethodo.pdf

plus souvent consommé quotidiennement (13 millions 
vs moins de 5 millions de personnes). Parmi les drogues 
illicites, le cannabis reste de très loin la première subs-
tance consommée, avec 17 millions d’expérimentateurs 
et près d’1,5 million d’usagers réguliers (tabeau 1). La 
consommation de cocaïne, deuxième produit illicite, se 
situe bien en deçà et concerne, à fréquence d’usage 
équivalente, dix fois moins de personnes, loin devant 
les autres produits. Enfin, les addictions dites « sans 
substance », préoccupation croissante des pouvoirs 
publics, concernent moins de 5 % de la population. 
Les plus fréquentes sont, parmi les adultes, la pratique 
du jeu d’argent et de hasard et Internet et, parmi les 
jeunes, la pratique des jeux vidéo [4].

Des consommations de moins en moins masculines
Les consommations régulières d’alcool et encore 
davantage de cannabis ou d’autres drogues illicites 
concernent nettement plus les hommes que les femmes. 
Fumer du tabac est en revanche un comportement 
peu différencié suivant le sexe, alors que l’usage de 
médicaments psychotropes concerne beaucoup plus les 
femmes que les hommes. On observe néanmoins, depuis 
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quelques années, un rapprochement des conduites 
d’usage de substances psychoactives des hommes et 
des femmes, qui semble aller de pair avec une dynamique 
d’uniformisation des rôles sociaux. Ce rapprochement 
apparaît en effet davantage dans les classes favorisées 
que dans celles qui le sont moins et parmi les actifs 
occupés que chez les inactifs ou chômeurs [5]. Ainsi, 
l’élévation dans l’échelle sociale s’accompagne, pour les 
femmes, d’un rapport plus étroit aux produits, qui peut 
être interprété comme un signe de leur émancipation.

Tabac
Alors que la consommation de tabac diminuait depuis 
le début des années 1990, du fait des hausses impor-
tantes de son prix, un regain a été observé entre 2005 
et 2010, avant un léger tassement au cours des der-
nières années. En 2014, la prévalence du tabagisme 
s’est stabilisée à un niveau élevé, avec 34 % de fumeurs 
actuels (quotidiens ou occasionnels) parmi les adultes 
(18‑75 ans) et 29 % de fumeurs quotidiens, plus souvent 
parmi les hommes (33 % vs 25 % des femmes) (figure 1).

La prévalence du tabagisme régulier baisse dans 
certaines catégories de population, notamment les 
femmes. On observe toutefois un important effet de 
génération, avec une part de fumeuses quotidiennes qui 
continue à augmenter entre 55 et 64 ans. Cette hausse 
s’explique en partie par l’arrivée dans cette tranche 
d’âge de la première génération de femmes ciblée par 
les stratégies marketing de l’industrie du tabac.

La France se situe dans la moyenne européenne 
(28 % de fumeurs actuels), quoique parmi les pays 

les plus consommateurs d’Europe de l’Ouest. Elle se 
distingue surtout par une forte prévalence tabagique 
des femmes enceintes (24 % de fumeuses quotidiennes 
pendant la grossesse, contre 37 % des femmes n’étant 
pas enceinte, à structure d’âge identique), la plupart 
des autres pays affichant des prévalences de 10 à 
15 %. Dans un pays marqué par un taux de fécondité 
important, il apparaît particulièrement dommageable 
que le tabagisme pendant la grossesse se maintienne 
à un niveau élevé.

Parmi les fumeurs quotidiens, 68 % déclarent fumer 
au moins dix cigarettes par jour, les hommes un peu 
plus souvent que les femmes (72 % contre 64 %). Glo-
balement, les quantités fumées sont en légère baisse 
entre 2010 et 2014 (de 11,9 à 11,3 cigarettes par 
jour), notamment en lien avec un recours à la cigarette 
électronique. Ce phénomène, apparu à la fin des années 
2000, a connu une diffusion rapide. En 2014, un quart 
des 18‑75 ans (25 %) a déjà essayé la cigarette électro-
nique et 3 % sont des vapoteurs quotidiens (4 % parmi 
les hommes et 3 % parmi les femmes).

Si une offre conséquente de produits de substitution 
nicotinique existe, elle n’a pu empêcher le maintien d’un 
tabagisme à un niveau élevé. Alors que de nombreux 
experts restent sceptiques sur l’intérêt sanitaire d’une 
diminution de la consommation, nombre de fumeurs se 
sont emparés de la cigarette électronique pour tenter, 
souvent avec succès, de diminuer leur tabagisme, de 
reprendre le contrôle à défaut de parvenir à un arrêt 
total de la consommation. Ainsi, en 2014, 82 % des 
vapofumeurs indiquaient avoir réussi à diminuer leur 

tableau 1

Estimation du nombre de consommateurs de substances psychoactives en France métropolitaine 
parmi les 11‑75 ans

Alcool Tabac Cannabis Cocaïne Ecstasy Héroïne
Expérimentateurs 46,9 M 38,2 M 17,0 M 2,2 M 1,7 M 600 000
–– dont usagers 
dans l’année

42,8 M 16,0 M 4,6 M 450 000 400 000 //

–– dont usagers 
réguliers

8,7 M 13,3 M 1,4 M // // //

–– dont usagers 
quotidiens

4,6 M 13,3 M 700 000 // // //

// : non disponible car la méthode d’enquête ne permet pas une telle estimation.
Définitions :
Expérimentation : au moins un usage au cours de la vie (cet indicateur sert principalement à mesurer la diffusion d’un produit 
dans la population).
Usage dans l’année ou usage actuel : consommation au moins une fois au cours de l’année ; pour le tabac, cela inclut les per-
sonnes déclarant fumer actuellement, ne serait-ce que de temps en temps.
Usage régulier : au moins trois consommations d’alcool dans la semaine ; tabac quotidien ; et consommation de cannabis d’au 
moins 10 fois au cours du mois.
N.B. : la population française âgée de 11‑75 ans est d’environ 50 millions.
Ces chiffres sont des ordres de grandeur, dans la mesure où une marge d’erreur existe, même si elle s’avère raisonnable. Par 
exemple 17 millions d’expérimentateurs de cannabis signifie que le nombre d’expérimentateurs se situe vraisemblablement entre 
16 et 18 millions.

Sources : Baromètre Santé 2014 (Inpes), Escapad 2014 (OFDT), ESPAD 2011 (OFDT), HBSC 2014 (Rectorat de Toulouse)
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consommation de tabac, grâce à la cigarette électronique, 
de 9 cigarettes en moyenne. Au final 400 000 fumeurs 
sur les 13 millions estimaient, en 2014, avoir réussi à 
arrêter de fumer par ce biais. Dans un contexte encore 
marqué par la controverse scientifique, les dernières 
études publiées au niveau international montrent que 
la vaporisation est un moyen efficace de réduire la 
prévalence tabagique dans les pays où cette prévalence 
est élevée [38].

Alcool
La France fait toujours partie des pays de l’Union euro-
péenne les plus consommateurs d’alcool, mais ne se 
situe plus en tête du classement. Depuis les années 
1950, la consommation d’alcool connaît une baisse 
régulière, passant de 26 litres d’alcool pur par an et par 
habitant en 1961 à 12 litres en 2014 (figure 2). Cette 
baisse, qui s’est ralentie depuis le milieu des années 
1990, est surtout liée à la diminution de l’usage de vin, 
qui représente néanmoins toujours la plus grosse part 
de la consommation. Parallèlement, la structure des pré-
férences de consommation a évolué : la consommation 
des vins de table s’avère ainsi en nette diminution mais 
de nouveaux types de boissons alcoolisées, d’arômes 
et de mélanges sucrés ouvrent l’accès à des publics 
plus jeunes et plus féminins.

La pratique la plus courante est désormais la consom-
mation occasionnelle d’alcool. La part des 15‑75 ans 
qui consomment de l’alcool tous les jours a été divisée 

par deux en vingt ans, passant de 24 % en 1992 à 
10 % en 2014. Le mode de consommation apparaît 
en effet fortement lié à l’âge : au-delà de 45 ans, la 
consommation devient le plus souvent hebdomadaire, 
tandis qu’entre 15 et 24 ans, elle est le plus souvent 
mensuelle. Schématiquement, on observe ainsi deux 
types de profils de consommateurs d’alcool : des adultes 
qui déclarent une consommation courante mais moins 
importante qu’autrefois en volume, en particulier parmi 
les femmes ; des jeunes qui déclarent une consommation 
forte et ponctuelle. Les comportements d’ivresse sont 
de plus en plus répandus dans les nouvelles générations 
et culminent entre 20 et 25 ans (52 % de cette classe 
d’âge a connu au moins une ivresse dans l’année). Ils 
baissent ensuite avec l’âge, de même que les pratiques 
d’alcoolisation ponctuelle importante, de plus en plus 
répandues parmi les jeunes mais en décroissance après 
25 ans. La consommation mensuelle de 6 verres ou 
plus lors d’une même occasion concerne moins de 10 % 
des 55‑75 ans mais environ un jeune sur quatre entre 
15 et 34 ans. Ainsi, parmi les jeunes, la consommation 
d’alcool s’avère moins fréquente que parmi leurs aînés, 
mais elle les conduit plus souvent à l’ivresse.

Si, parmi les adultes, la plupart des consommateurs 
d’alcool ont un usage contrôlé, près d’un sur dix peut 
être considéré comme ayant un usage problématique 
(quatre fois plus souvent les hommes que les femmes). 
En 2014, 8 % des 18‑75 ans sont considérés comme 
des consommateurs d’alcool à risque chronique, compor-

figure 1

Évolution du tabagisme actuel depuis 1974 selon le sexe (en %)
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tement en légère diminution depuis 2010, qui concerne 
nettement plus les hommes que les femmes (11 % vs 
4 %). Cela représente environ 3,4 millions de buveurs 
à risque parmi les 18‑75 ans, niveau probablement 
sous-évalué en raison d’une tendance des répondants à 
sous-estimer le nombre de verres bus dans les enquêtes 
déclaratives.

Médicaments psychotropes
En 2010, 10 % des 15‑75 ans ont déclaré avoir pris des 
anxiolytiques dans l’année, 6 % des somnifères et 6 % 
des antidépresseurs. La proportion d’usagers de médi-
caments psychotropes au cours de l’année a augmenté, 
passant de 15 % à 18 % entre 2005 et 2010. Elle est 
presque deux fois plus fréquente parmi les femmes, et 
ce quelle que soit la catégorie de psychotropes.

Drogues illicites
Le cannabis a été expérimenté par quatre personnes 
sur 10 (42 %), ce qui représente 17 millions d’expéri-
mentateurs parmi les 18‑64 ans (figure 3).

La diffusion du cannabis touche tout particulièrement 
les jeunes (15‑30 ans), deux fois plus nombreux que 
leurs aînés à l’avoir expérimenté. Au-delà de l’initiation, 
les niveaux de consommation des jeunes Français 
dépassent nettement la moyenne européenne. Une 
personne sur dix en a consommé dans l’année (11 % 
contre 8 % en 2010), surtout à 18‑25 ans (34 % des 
hommes et 23 % des femmes). Cette augmentation 

s’inscrit dans un contexte d’essor d’une production 
sur le territoire national (auto culture portée par des 
usagers et culture à plus grande échelle impliquant des 
organisations criminelles), et alors que le taux de THC 
(substance active du produit) a fortement augmenté 
depuis une quinzaine d’années, pour l’herbe comme 
pour la résine. La consommation de cannabis concerne 
très majoritairement les jeunes générations, même si 
on a constaté, entre 2010 et 2014, une hausse des 
usages dans l’année pour toutes les femmes de moins 
de 40 ans et chez les hommes entre 35 et 55 ans.

Selon le Cannabis Abuse Screening Test (CAST), test 
de repérage conçu à l’OFDT, 21 % des usagers actuels 
de 18 à 64 ans présenteraient en 2014 un risque élevé 
d’usage problématique de cannabis, cette proportion 
étant stable par rapport à 2010. Cela représente 2 % 
de l’ensemble des 18‑64 ans.

La cocaïne est, en France comme en Europe, le produit 
stupéfiant stimulant le plus consommé : 5,6 % des 
18‑64 ans l’ont expérimentée au moins une fois au 
cours de leur vie en 2014. Ils étaient seulement 1,2 % 
en 1995. La hausse des niveaux de consommation en 
France intervient alors que les pays les plus consomma-
teurs en Europe (Royaume Uni et Espagne) voient leurs 
prévalences baisser depuis 2008. Une consommation 
plus importante est observée chez les 18‑25 ans (3,1 %) 
et les 26‑34 ans (2,2 %). Elle régresse ensuite nettement.

Souvent associée dans les représentations aux univers 
des arts et du spectacle et aux espaces festifs, réputée 

figure 2

Vente d’alcool par habitant âgé de 15 ans et plus depuis 1961 (en litres équivalents d’alcool pur)
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pour être consommée par des populations insérées à 
fort pouvoir d’achat, la cocaïne a vu son cercle d’usagers 
de diversifier grandement au cours des deux dernières 
décennies. Même si sa consommation reste rare et 
localisée, c’est également au cours des années 1990 
que l’on a assisté à l’émergence de la forme base2 de 
la cocaïne, qu’elle soit directement vendue sous cette 
forme (crack), principalement à Paris et dans certains 
départements d’outre-mer (Guadeloupe, Martinique et 
Guyane), ou préparée par les usagers eux-mêmes (free 
base), plutôt dans les milieux festifs alternatifs [15]. 
La cocaïne est donc désormais un produit à propos 
duquel il est difficile de déterminer un profil type de 
consommateur.

Pour la MDMA/ecstasy, que ce soit sous forme de com-
primés ou de poudre et de cristal, 4,3 % des 18‑64 ans 
l’ont déjà expérimentée et l’usage dans l’année est 
passé de 0,3 % en 2010 à 0,9 % en 2014. Ce sont 
les 18‑25 ans qui consomment le plus (3,8 % au cours 
de l’année), trois fois plus que les 26‑34 ans (1,3 %). 
Cette hausse est à rapprocher des observations de 
terrain effectuées dans le cadre du dispositif TREND 
(Tendances récentes et nouvelles drogues) de l’OFDT 
qui concluent à une diffusion orientée à la hausse de 
la substance ces dernières années, que ce soit sous 

2.  Forme de la cocaïne fumable obtenue après adjonction de bicar-
bonate ou d’ammoniaque à la forme chlorhydrate (poudre) de la cocaïne.

sa forme poudre ou en comprimés, ces derniers étant 
par ailleurs plus gros et plus dosés qu’au début des 
années 2000. De fait, la diffusion de ce produit a été 
plus erratique et a pu être marquée par une pénurie 
de l’offre par le passé.

Les niveaux d’expérimentation de l’héroïne, des cham-
pignons hallucinogènes ou du LSD se révèlent très 
inférieurs. Les consommations au cours de l’année 
de ces trois produits ne dépassent pas 0,2 % de la 
population générale. Le dénombrement des personnes 
présentant un usage problématique de drogues illicites 
repose sur le décompte des usagers de drogues par voie 
intraveineuse ou usagers réguliers d’opiacés, cocaïne 
ou amphétamines durant l’année passée parmi les 
15‑64 ans. Ce comportement concernerait en France 
entre 220 000 et 340 000 usagers, soit en moyenne 
7,5 usagers pour 1 000 habitants de 15 à 64 ans [44], 
ce qui situe la France dans la moyenne européenne.

Profils d’usagers et polyconsommations
La description des consommateurs réguliers de subs-
tances illicites autres que le cannabis nécessite de 
distinguer plusieurs sous-groupes d’usagers présentant 
des caractéristiques propres, mais qui ont néanmoins en 
commun d’être dans la plupart des cas polyconsomma-
teurs. Les polyconsommations sont en effet devenues un 
modèle dominant qui s’est diversifié impliquant tour à tour 
l’alcool, le tabac, certains médicaments psychotropes, le 

figure 3

Évolution de la proportion d’usage actuel de cannabis parmi les 18‑64 ans entre 1992 et 2014 
(en %)
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cannabis et les autres drogues illicites. Les travaux épi-
démiologiques suggèrent que toute consommation d’un 
produit augmente les chances d’en consommer un autre. 
Les explications reposent sur le concept d’opportunités 
en chaîne, fondé sur la sociabilité associée aux usages 
des différents produits, qui augmente les chances de 
faire l’expérimentation de nouvelles substances. Ainsi, 
le tabac accroît par exemple le risque d’expérimenter le 
cannabis tout comme l’expérimentation de ce dernier 
accroît le risque d’expérimenter d’autres drogues illi-
cites. L’analyse des séquences de consommations 
de produits montre qu’il n’y a pas mécaniquement de 
glissement d’un produit à l’autre ou d’un comportement 
d’usage à l’autre (communément appelée « théorie de 
l’escalade »). En revanche, la probabilité de rencontrer 
des produits plus rares tels que la cocaïne ou l’héroïne 
s’avère plus faible pour les individus n’ayant qu’une 
expérience limitée de l’alcool ou du cannabis.

Il est possible de proposer une typologie des usagers 
de produits illicites autres que le cannabis, qui certes 
n’est pas exhaustive et gomme certaines nuances, mais 
permet d’identifier les principaux groupes.

●● Les consommateurs dépendants aux opiacés suivant 
un traitement de substitution, vus dans les structures 
de soins. Insérés dans un processus de soins, une 
partie d’entre eux consomme néanmoins plus ou moins 
régulièrement d’autres produits.

●● Les usagers fréquentant les structures de réduction 
des risques, le plus souvent consommateurs d’opiacés 
mais également très polyconsommateurs, souvent injec-
teurs, et qui présentent fréquemment des troubles 
psychiatriques associés, en forment un deuxième. Ces 
usagers sont en moyenne en situation beaucoup plus 
précaire que les précédents. Parmi les usagers des 
centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction 
des risques pour usagers de drogues (CAARUD), 27 % 
ne disposent d’aucun revenu, vivant de mendicité, pros-
titution ou de petit deal et 57 % d’un revenu social 
uniquement.

●● Les jeunes en errance, très polyconsommateurs, 
susceptibles d’alterner ou de mélanger les consom-
mations de stimulants, d’hallucinogènes ou d’opiacés.

●● Des migrants en provenance d’Europe centrale et 
orientale, souvent consommateurs de médicaments, 
notamment de BHD3, et utilisant fréquemment la voie 
injectable.

Enfin, les usages relativement fréquents de drogues 
se rencontrent également dans les différents milieux, 
bien mieux insérés que les populations précédemment 
évoquées, fréquentant des espaces festifs. Ces usagers 
consomment principalement des stimulants, mais aussi 
des hallucinogènes. Les opiacés sont en général plus 
occasionnellement utilisés pour gérer les effets des 
autres produits. Bien entendu, les zones de recoupement 
entre ces différents groupes existent.

3. Buprénorphine haut dosage : un traitement de substitution aux 
opiacés.

Les nouveaux produits de synthèse
Les nouveaux produits de synthèse (NPS) désignent 
des substances psychoactives qui imitent les structures 
chimiques et/ou les effets de produits stupéfiants illi-
cites tels que l’ecstasy, les amphétamines, la cocaïne 
ou le cannabis. La plupart de ces research chemicals 
(RC) sont vendus sur Internet. Entre 2008 et 2015, 176 
nouvelles substances ayant circulé au moins une fois en 
France ont été recensées via le Système d’identification 
des toxiques et des substances (SINTES) de l’OFDT, et 
382 l’ont été dans l’Union européenne et signalées à 
l’Early Warning System de l’Observatoire européen des 
drogues et des toxicomanies (EMCDDA). Les substances 
le plus souvent identifiées pour la première fois en 
France en 2015 sont des cannabinoïdes de synthèse 
et des cathinones. La consommation de ces nouvelles 
drogues reste rare mais semble se développer ces 
dernières années ; en 2014, 1,7 % des Français décla-
raient avoir déjà pris un cannabinoïde de synthèse au 
cours de leur vie, soit un niveau équivalent à celui des 
expérimentateurs de LSD ou d’héroïne.

Plusieurs profils des consommateurs de NPS se des-
sinent des récentes études menées par l’OFDT, dont celle 
des « psychonautes », usagers souvent expérimentés et 
en quête de sensations, rédigeant volontiers des « trip 
reports » dans lesquels ils décrivent très précisément 
les quantités consommées et les effets de ces nou-
velles molécules. Il existe en parallèle dans le milieu 
festif et alternatif des free parties un groupe plus large 
d’amateurs de produits de synthèse qui recherchent les 
mêmes effets que ceux des drogues classiques, sans 
toutefois forcément maîtriser la subtilité du dosage de 
ces molécules. Par ailleurs, une frange de la communauté 
gay, en quête de sensations fortes et d’augmentation 
de l’endurance sexuelle, est concernée par ces usages, 
avec notamment ceux qui se livrent à la pratique du 
« slam » qui consiste à s’injecter des cathinones. Enfin, 
outre les anciens consommateurs d’opiacés des années 
1980 qui peuvent à travers les usages de ces produits 
chercher à varier les effets de façon récréative, il existe 
un groupe d’usagers bien insérés, « cachés » dans la 
population générale et ayant pris des stimulants dans 
leur jeunesse. Les NPS, perçues comme des substances 
plus « pures » et contenant moins de produits de coupe 
leur offrent une « occasion » de retenter la consommation 
de produits sans avoir forcément à sortir de chez eux 
et affronter les risques inhérents au contact avec le 
marché illicite de rue.

Addictions sans substance
Le champ des addictions sans substance, qui englobe 
actuellement les jeux d’argent et de hasard, les jeux 
vidéo, Internet mais aussi l’addiction au travail ou au 
sport… a connu des élargissements successifs. Tous 
ces phénomènes ne sont pas encore précisément 
chiffrés, mais les études qui les prennent pour objet 
se multiplient. Plus d’une personne sur deux (56 % 
des 15‑75 ans) déclare avoir joué à un jeu d’argent et 
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de hasard au cours de l’année. La prévalence de jeu 
excessif, nécessitant en général une prise en charge 
sanitaire et sociale, est restée stable à 0,4 % de la 
population entre 2010 et 2014. La proportion de joueurs 
à risque modéré apparaît quant à elle à un niveau signi-
ficativement supérieur en 2014 par rapport à celle de 
2010 (1,5 % vs 0,9 %).

Si la majorité des adolescents pratiquent les jeux 
vidéo, 1 % à 5 % des adolescents en seraient dépen-
dants, selon les études internationales reposant sur des 
critères de définition différents. Une récente enquête 
de l’OFDT a souligné que la pratique du jeu vidéo ne 
constitue pas, en soi, un comportement problématique 
à l’adolescence mais que, pour certains adolescents 
en situation de vulnérabilité psychique, en fonction de 
l’environnement socio-affectif et du contexte de jeu, un 
excès d’activités vidéo-ludiques peut engendrer isolement 
et retrait social. La pratique problématique du jeu vidéo 
apparaît fréquemment comme une réaction face à des 
difficultés intrafamiliales.

Facteurs associés aux usages 
de substances psychoactives
De manière générale, les usages de substances psy-
choactives occasionnels semblent associés à des 
situations d’intégration sociale, alors que les usages 
les plus réguliers ou problématiques apparaissent plus 
prégnants parmi les populations en difficulté sociale, 
même si quelques nuances sont observées selon le 
produit, l’âge, le genre et la dimension socio-écono-
mique considérée. Au-delà de ces différents facteurs, 
la précocité de l’entrée dans l’usage se révèle for-
tement associée à la survenue ultérieure d’usages 
problématiques.

Le tabagisme apparaît associé à un niveau socio-
économique bas, que ce soit en termes de diplôme, de 
revenu, de profession ou de situation professionnelle 
(en particulier pour la situation de chômage). Cette 
différenciation sociale s’est accentuée depuis le début 
des années 2000. Les ouvriers, les moins diplômés, 
les personnes disposant de faibles revenus, sont par 
ailleurs ceux qui se sentent les moins bien informés sur 
le tabac. Cependant, alors que la réussite du sevrage 
tabagique apparaît très différenciée selon le niveau 
socio-économique (elle augmente lorsque celui-ci croît), 
la propension des individus à essayer d’arrêter de fumer 
se révèle relativement homogène.

L’alcoolisation à risque chronique s’avère plus élevée 
pour les individus confrontés à des difficultés financières, 
au chômage, au fait de vivre seul, ainsi que parmi ceux 
ayant connu une première ivresse précoce.

L’usage occasionnel et l’usage régulier de cannabis 
semblent coïncider avec des situations sociales très 
différentes, des situations d’intégration sociale pour 
l’usage occasionnel, tandis que l’usage régulier le serait 
à des situations de relégation ou de difficultés sociales. 
Parmi les actifs de 18‑64 ans en emploi, les cadres 
et les ouvriers ont les niveaux d’usage les plus élevés 

(respectivement 9 % et 8 % d’usagers dans l’année), 
tandis que les agriculteurs ont les plus faibles (4 %).

Concernant les autres substances illicites, l’expéri-
mentation est liée à la situation de chômage et à une 
situation financière difficile. Les liens avec le niveau de 
diplôme apparaissent en revanche plus contrastés : les 
expérimentations de poppers4 et de cocaïne s’avèrent 
plutôt plus fréquentes parmi les plus diplômés, une 
relation inverse est observée concernant l’héroïne. 
L’expérimentation d’ecstasy varie en revanche peu selon 
le niveau de diplôme. Parmi les étudiants, la consom-
mation de poppers dans l’année se révèle supérieure 
à celle des actifs occupés ou des chômeurs.

Mortalité et morbidité liées au tabac
De toutes les addictions, le tabagisme est celle qui 
occasionne les plus graves conséquences sanitaires, 
même si celles-ci se manifestent sur le long terme. Le 
niveau de consommation, la précocité et la durée de 
l’intoxication tabagique sont les facteurs de risque les 
plus importants. Le tabagisme augmente le risque de 
survenue de nombreuses pathologies, en premier lieu 
les cancers des poumons (en France 90 % d’entre eux 
seraient liés au tabac), mais aussi des voies aérodiges-
tives supérieures, vessie, etc. Le tabagisme augmente 
également le risque de maladies cardiovasculaires, 
dont 15 % seraient attribuables au tabagisme (infarctus 
du myocarde, accident vasculaire cérébral…). Enfin, il 
accroît le risque de sclérose en plaques et de broncho-
pneumopathie chronique obstructive (BCPO). Chez la 
femme enceinte, le tabagisme peut provoquer des 
retards de croissance, des naissances prématurées 
ainsi qu’une mortalité néonatale accrue. Pour sa part, le 
tabagisme parental augmente le risque de mort subite 
du nourrisson et a des conséquences ultérieures sur 
la santé de l’enfant et sa vulnérabilité face au taba-
gisme. D’autres conséquences du tabagisme sont moins 
connues : aggravation de maladies chroniques telles 
que le diabète, perte d’efficacité de certains traitements 
(chimiothérapies cancéreuses, notamment), etc.

Le tabagisme reste la première cause de mortalité 
évitable en France, à l’origine d’un décès sur huit, 
73 000 décès par an lui sont attribuables. Ces décès 
représentent 22 % de la mortalité masculine et 5 % de 
la mortalité féminine, mais ce différentiel va se réduire 
fortement dans les années à venir compte tenu de 
l’évolution de la prévalence tabagique des femmes au 
cours des dernières décennies. Une moitié des décès 
dus au tabac survient entre 30 à 69 ans, conduisant à 
une réduction de l’espérance de vie d’un fumeur de 20 
à 25 ans par rapport à celle d’un non-fumeur. L’autre 
moitié survient à 70 ans ou plus. Il faut donc plus de 
60 ans de recul pour que l’ensemble des conséquences 
du tabagisme sur la santé soit évaluable.

4. Le mot « poppers » est l’appellation commune attribuée à des 
dérivés du nitrite.
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Mortalité et morbidité liées à l’alcool
L’alcool, avec 49 000 décès par an en France, demeure 
la deuxième cause de mortalité évitable. Comme pour le 
tabac, cette mortalité est le plus souvent différée, sauf 
lorsqu’elle résulte d’une surdose, d’un accident, d’un 
suicide ou de violences causant la mort. Elle culmine 
chez les hommes d’âge moyen.

Une consommation quotidienne d’alcool, comme une 
consommation occasionnelle (en particulier pendant 
l’adolescence, période maturation cérébrale), peut 
entraîner différents troubles tout au long de la vie. La 
consommation chronique d’alcool augmente, comme 
le tabagisme, le risque de survenue de cancers (voies 
aérodigestives supérieures, colorectal, sein, foie) et de 
maladies cardio-vasculaires (hypertension artérielle, 
accident vasculaire cérébral). Elle est directement à 
l’origine de pathologies comme la cirrhose, les troubles 
du système nerveux ou le syndrome d’alcoolisation 
fœtale. La consommation d’alcool pendant la gros-
sesse entraîne en effet des risques importants pour 
le fœtus : altération du développement cérébral, risque 
accru de déficiences intellectuelles, etc. Une alcooli-
sation ponctuelle importante peut aussi provoquer des 
troubles du comportement et des accidents de la route 
ou domestiques.

Mortalité et morbidité liées aux drogues illicites
Chaque année, on compte environ 1 600 décès attri-
buables aux drogues illicites (30 fois moins que l’alcool 
et 45 fois moins que le tabac), principalement imputables 
aux opiacés. Sur dix décès, six sont liés à des complica-
tions chroniques consécutives à une infection par le VHC 
(1 000), deux à une surdose (300) et deux à un accident 
de la route en présence de cannabis (230) ou un cas de 
sida lié à l’usage de drogues par voie intraveineuse (75).

Les risques liés aux drogues illicites concernent surtout 
la dépendance liée à l’héroïne, à la cocaïne, au crack, aux 
amphétamines, etc. S’agissant des opiacés, les risques 
principaux concernent la contamination par le VIH, le VHC 
et le sida. La consommation de cocaïne peut entraîner 
des complications cardiovasculaires, neurologiques, 
infectieuses, respiratoires, dermatologiques, psychia-
triques ou obstétriques et périnatales. Enfin, a contrario 
de ces substances, la nature des risques spécifiquement 
associés au cannabis reste encore controversée, bien 
que les connaissances aient largement progressé dans 
ce domaine depuis le début des années 2000.

L’usage de cannabis comporte certains risques. Il 
peut être facteur de mortalité sur la route, du fait de 
la baisse de vigilance et de réactivité : conduire sous 
l’influence du cannabis multiplie par 1,8 le risque de 
causer un accident mortel. Ce risque est multiplié par 
15 en cas d’usage associé d’alcool et de cannabis. 
Une consommation chronique de cannabis augmente 
les risques de cancer (poumon, voies aérodigestives, 
vessie), de pathologie vasculaire, de maladie respiratoire 
chronique et de troubles de la reproduction. Un usage 
précoce et régulier, à l’adolescence, comporte princi-

palement des risques, cognitifs (somnolence, troubles 
de la perception, etc.) et psychiques (difficultés de 
concentration, détérioration de la mémoire de court terme 
et des facultés d’apprentissage, source de difficultés 
scolaires, perte de motivation). Il peut aussi induire 
des troubles anxieux et dépressifs ou, plus rarement, 
schizophréniques. Comme toute drogue, le cannabis 
aggrave les pathologies psychiatriques et vice-versa. 
Le cannabis expose au risque de dépendance. Si le 
risque de dépendance physique est minime, le risque 
de dépendance psychique, à long terme et en cas de 
consommation régulière, existe, même s’il est modéré 
par rapport à l’alcool ou à d’autres drogues illicites. 
Enfin, une trentaine de décès liés à la toxicité aiguë 
cardiovasculaire du cannabis ont été signalés en 2013.

Conclusion et perspectives
L’étude approfondie des effets recherchés par les 
usagers demeure une lacune importante du système 
d’observation des addictions. Dans une perspective 
compréhensive, les recherches en sciences sociales 
s’orientent de plus en plus vers la connaissance des 
motivations et des effets recherchés par les usagers. 
Face aux conséquences socio-sanitaires connues, les 
effets recherchés par l’usager et ressentis par lui, qu’ils 
soient stimulants, apaisants, hallucinogènes, auto-thé-
rapeutiques ou sociaux, sont en effet indispensables à 
une meilleure compréhension du phénomène.

Les représentations sociales des produits jouent éga-
lement un rôle crucial dans la probabilité d’expérimenter 
des substances psychoactives, et de poursuivre leur 
consommation. L’image des produits semble difficile à 
transformer par le seul vecteur des politiques publiques, 
le succès de cette entreprise apparaît différencié selon 
les produits et reste soumis aux effets du marketing 
et de la publicité, en particulier pour les substances 
licites. Du fait des campagnes répétées de prévention 
du tabagisme, le tabac est aujourd’hui de moins en 
moins associé à la liberté, l’émancipation et le prestige 
social, même s’il reste perçu comme un « lubrifiant 
social » qui permet souvent de paraître à l’aise, de se 
donner une allure. L’usage d’alcool est associé à la 
convivialité mais reste susceptible d’engendrer une 
perte de contrôle qui n’est pas forcément recherchée. 
Enfin, le cannabis est classé dans les représentations 
sociales parmi les substances facilement accessibles, 
qui ne se pose pas de difficultés particulières d’approvi-
sionnement et qui s’avère relativement peu coûteux. Les 
représentations des risques sanitaires et sociaux liés au 
cannabis apparaissent toutefois flottantes depuis une 
dizaine d’années, à la différence de produits comme la 
cocaïne ou l’héroïne, perçus par la population générale 
dans son ensemble comme très dangereux.

Derrière les quelques grands traits dessinés au fil de 
cet article, se cachent bien sûr des nuances qui nous 
invitent à la lecture des travaux de recherche effectués 
par l’OFDT et les autres institutions concernées par le 
champ des addictions. ¡


